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Séance  du  6 Vendémiaire  an  VI.- 


L/itoyens  Représentans,' 

le  ne  viens  point  ici  combattre  la  réfolution  qui  vous 
prefenree  ; j approuve  les  intentions  de  votre  commif- 
fi  ,e  ,c.r°1!>  fes  vues  bonnes , fon  but  utile  : mais  je  crois 
que  la  relolution  qu’elle  vous  ptopofe  elt  incomplète. 
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Ce  neft  qu’une  mefure  partielle , ifolée  , qui  ne  peut 
remplir  parfaitement  fon  vrai  but  , qui  dans  quatre  ans 
vousr  laiflera  dans  le  même  embarras  où  vous  vous  trouvez 
aduellement  v & livrera  la  République  aux  mêmes  dangers 
quelle  a déjà  courus. 

La  conftitution  lui  permettoit  d’aller  au-delà  ; il  falloir 
le  faire  ; il  falloir  s’emparer  de  toute  la  latitude  qu  elle 
lui  donnoit. 

On  a cependant  déjà  dit  que  cette  mefure  étoit  inconf- 
titutionnelle.  Certes  fous  ce  rapport  , elle  méritent  un  exa- 
men approfondi.  Les  Lois  extra-eonftitutionnelles  font  des 
remèdes  violens  dont  il  ne  faut  ufer  qu’à  la  dernière  ex- 
trémité ; elles  font  d’autant  plus  falutaires  quelles  font  plus 


rares. 

Le  îB  frudidor  , vous  avez  fait  un  grand  ade  de  faluc 
public.  Vous  êtes  fortis  un  inftant  hors  de  la  conftitution: 
mais  la  patrie  étoit  en  danger  , la  République  étoit  attaquée, 
la  liberté  menacée,  l’ordre  focial  fapé  dans  fes  bafes  el- 
fentielles  & confthutives  , la  guerre  civile  préparée  ,1e  feu 
de  la  difcorde  allumé  , un  tione  fanglant  étoit  prêt  a fe  re- 
lever fur  fes  antiques  fondemens , la  mort  la  plus  îgnomi- 
nieufe  planoit  fur  la  tête  de  tous  les  républicains. 

Oue  disrje  !...  Les.  liftes  de  profcriprion  étoient  déjà 
dreflées  : les  vidimes  étoient  défignées  ; le  lignai  du  car- 
nage alloit  être  donné  *,  les  cris  des  mourans  , les  g^rnil- 
femens  des  orphelins  , des  veuves  éplorées  dévoient  etre  ie 
chant  d’alégrefte  avec  lequel  on  prétendoit  honorer  1 entree 
alorieufe  du  bourreau  royal , dont  la  préfence  alloit  fouiller  le 
fol  français  ^ des  monceaax  de  cadavres  dévoient  etre  les  tro- 
phées dont  on  vouloit  embellir  fa  marche  triomphale. 

Il  falloir,  avant  tout,  garantir  la  France  de  tant  de  mal- 
heurs ; il  falloir  fauver  notre  patrie,  nos  lois,  notre  con  ti- 
tution,  défendre  la  République  ébranlée,  afturer  a î eue, 
confolider  l’ordre  établi , étouffer  les  premières  euncelles 
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de  la  guerre  civile  ; il  falloir  enfin  arracher  a la  mort  tous 
les  républicains  français  , il  falloir  préferver  la  France  d’une 
dilïolution  totale. 

Pour  cela  , il  étoit  néceflaire  que  vous  dépafiafliez  les 
limites  que  la  cônftitution  a tracées.  Vos  ennemis  en  étoient 
fortis  les  premiers  j vous  ne  pouviez  les  combattre  fans  en 
fortir  vous  mêmes. 

Vous  avez  eu  le  courage  de  le  faire,  vous  , mandataires 
fidèles  du  peuple  ; vous,  direéteurs  courageux  ; vous,  géné- 
reux defenfeurs  de  la  patrie  ; vous  tous , amis  de  la  liberté, 
vous  n’avez  tenu  aucun  compte  des  dangers  perfonneis  que 
vous  pouviez  courir  : vous  avez  dé  oué  tous  les  complots.  A 
votre  afpeéfc  , les  traîtres  ont  difparu  , 8c  tout  l’échafaudage 
de  leur  tranifon  s’eft  écroulé  fur  eux-mêmes. 

La  patrie  efi  fauvée  , les  dangers  qui  la  menaçoient  n’exif* 
tent  plus , ou  du  moins  ils  ne  font  plus  aufii  imminens.  Si  fon 
falut  eft  a duré  , vous  avez  dû  rentrer  dans  le  cercle  qui  vous 
eft  tracé  par  la  confiitution. 

Mais,  citoyens  repréfent.ans , ce  refpe&  pour  la  charte 
coiiftitutionnellô  ne  vous  empêchera  point  de  prendre  toutes 
les  mefures  propres  à a(î urer  fa  durée  , 8c  à. la  protéger  contre 
les  coups  qu  on  pourrait  lui  porter  j 8c  fi  de  nouveaux  dan- 
gers la  menaçoient  encore  , vous  trouveriez  , je  n’en  doute 
point,  dans  votre  fagefie , dans  votre  courage,  dans  vorre 
amour  confiant  pour  la  liberté , de  nouvelles  reflources  pouf 
la  fa u ver.  r 

Les  mefures  que  j’ai  à vous  propofer  rentrent  dans  les 
vues  du  rapporteur  de  votre  com million  : elles  ont  cet 
avantage  , quelles  font  ba fées  fur  la  fécondé  difpofiti0n.de 
laincle  12.  de  laéle  confiitunonnel , 8c  qu’elles  font  entière- 
ment conformes  à l’efprit  de  à la  lettre  de  cette  difpofi- 
tion.  r 

Pour  peu  que  vous  me  prêtiez  un  moment  d’attention  , 
j’efpère  percer  la  cpnviélion  dans  vos  efprits. 

A & 
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Voici  en  quels  termes  cette  difpofîtion  eft  conçue  : 

« L’exercice  des  droits  de  citoyen  fe  perd  par  l’aftiliarion 
à toute  corporation  étrangère  qui  fuppoferoit  des  diftinétions 
de  naiffance.  » 

Or  je  foutiens  que  la  nobleffe  , telle  qu’elle  exifte  a&ue!- 
lement  en  Europe,  eft  une  véritable  corporation  étrangère 
par  rapport  à nous , qui  non-feulement  fuppofe  des  diftinc- 
ti  ns  de  nailfance , mais  encore  eft  uniquement  fondée  fur 
ces  mêmes  dittinûion?. 

Perfonne  ne  me  niera  que  les  nobles  font  partie  d’un 
ordre  à part  d’un  corps  avoué  , reconnu  , honoré  , pro- 
tégé par  tous  les  monarques  des  pays  de  l’Europe  où  exifte 
la  féodalité. 

Ils  prétendent  être  tellement  diftingués  des  autres  hom- 
mes par  leur  naiftance  , qu’ils  croyent  fe  méfallier  en  s’u- 
niftant  à ceux  qui  ne  font  pas  ‘de  leur  cafte. 

Leur  orgueil , que  la  mifère  & les  revers  ne  peuvent 
jamais  dompter  ÿ leur  orgueil  s qui  3 par  le  contrafte  le  plus 
frappant,  les  enveloppe  même  au  fein  du  mépris  & de  l’a- 
vihffement  , a élevé  entre  eux  & le  refte  du  genre  humain 
une  barrière  de  fer  qu’ils  tiennent  à honte  de  franchir. 

Ils  ont  fait  fcillion  avec  les  autres  hommes , qu’ils  regar- 
dent comme  de  vils  animaux  deftmes  à fatisfaire  leurs  be- 
foins  & leurs  plaifirs. 

Eux  feuls  fe  regardent  comme  les  premiers  êtres  de  la 
terre  ; 8c  il  fufHt  d’être  affublé  du  nom  d’une  ancienne  fa- 
mille de  duc  ou  de  marquis  pour  être  bien  reçu  chez  tous  les 
nobles  du  monde.  Envain  vous  avez  pofé  fur  eux  le  niveau 
de  Légalité  ; leur  tête  fuperbe  fe  foulève  encore  , & fait 
de  longs  Ôc  continuels  efforts  pour  fe  débarraffer  de  ce 
joug  incommode. 

Voulez- vous  des  preuves  frappantes  qui  vous  démontrent 
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<|ue  îa  nobleiïe  forme  une  grande  corporation  dont  tous  les 
nobles  font  membres  , quel  que  fou  le  pays  qu’ils  ha- 
bitent , & quel  que  foit  le  prince  ou  le  monarque  qui  les 
ait  adjoints  à cette  corporation  ? Je  n’aurai  pas  de  'peine  à en 
trouver. 

'Les  princes  ont  créé  des  ordres  de  chevalerie,  daas 
lefquels  la  noblefîe  eft  une  qualité  nécèffaire  pour  y entrer* 
Ils  ont  fou  vent,  revêtu  des  marques  de  ces  ordres  <les 
nobles  qui  n’habitoient  point  les  pays  qui  leur  étoient  fou- 
rnis. Ils  reconnoilfoient  donc  comme  nobles  des  hommes  qui 
pour  eux  étoient  étrangers. 

Les  anciennes  ordonnances  en  reconnoiffant  cette  grand© 
corporation , difent  que  le  noble  prifonnier  de  guerre  doic 
avoir  double  portion , parce  qu’elles  le  regardent  comme 
faifant  partie  d’une  corporation  â laquelle  elles  fuppofent 
une  prééminence  fur  tous  les  autres  hommes. 

.Dans  certains  ordres  réguliers  ou  militaires  , dans  cer- 
tains chapitres  , bénéfices  & offices , tant  eccléfiaftîqoes  que 
fécuhers  j dans  l’ordre  de  Malte,  par  exemple,  il  faut  faire 
preuve  denoblelfe  pour  y entrer.  On  ne  demande  pas  qu’on 
faffie  preuve  qu’on  eft  noble  de  tel  ou  tel  pays  ; mais  qu’on 
eft  membre  de  la  grande  corporation  connue  fous  le  nom 
de  noblelfe  , quel  que  foie  le  pays  dont  on  tire  fon  ori- 
gine. 

L’empereur  Sigifmond  étant  venu  à Paris  en  i4i59 
pendant  la  maladie  de  Charles  VI , fe  rendit  au  parlement! 
où  il  fut  reçu  par  la  faétion  de  la  màifon  de  Bourgogne! 
On  plaida  devant  “lui  pour  obtenir  l’office  de  fénéchaf  de 
Beaucaire,  qui  avoir  toujours  été  rempli  par  des  gentil- 
hommes.  L’un  des  contendans  qui  était  chevalier,  fe  pré- 
valoir de  fa  noblefie  contre  Guillaume  Signet  fon  adver- 
faire  qui  étoit  roturier.  Sigifmond  l’annoblit  pour  trancher  la 
queftion  , & le  roi  reconnut  cet  annobliffiement. 

B acquêt  obferve  que  la  noblelfe  étant  une  qualité  inhé* 
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rente  à la  perfonne  , 8c  qui  la  fait  par -tout,  les  étranger? 
qui  font  nobles  en  leur  pays  > font  aulli  tenus  pour  nobles  en 
France. 

La  Roque  dit  que  des  étrangers  ont  été  maintenus  dans 
leur  nobleÜe  en  fe  faifant  feulement  naturalifer. 

Il  me  ferait  facile  d’accumuler  ici  les  preuves  & les  cita- 
tions. Je  ne  vous  ennuierai  point , citoyens  repréfentans  , par 
une  érudition  déplacée. 

Je  vous  obferverai  feulement  que  les  nobles  émigrés  de 
France  ont  par- tout  trouvé  afyle  8c  prote&ion  chez  les 
nobles  étrangers  ; que  ces  derniers  ont  combattu  avec  eux, 
8c  pour  eux  y qu’ils  les  ont  toujours  traités  en  frères  ; qu’ils 
n’ont  cefifé  de  les  regarder  comme  des  rameaux  tenant  au 
même  tronc , faifant  partie  du  même  arbre  , tirant  leur 
origine  des  mêmes  racines. 

Or  , fi  les  nobles  fe  regardent  comme  membres  d’une 
même  famille  ; s’ils  ont  des  marques  diflinétives  ; s’ils  recon- 
noifTent  les  mêmes  rangs  de  fupériorité  & d’infériorité  y s’ils 
ont  un  mode  commun  d’aggrégarion  • s’ils  ont  tes  mêmes 
intérêts  ; s’ils  jouiffent  par  - tout  des  mêmes  droits  , des 
mêmes  prérogatives  } fi  par  - tout  ils  font  caufe  commune 
pour  les  foutenir  avec  cet  acharnement,  avec  cette  fu- 
reur que  donne  Fefprit  de  corps  : qui  pourroit  douter  que 
la  noblefiè  efi  une  vraie  corporation  , dont  tous  les  nobles 
font  membres  , qui  s’étend  dans  tous  les  pays  où  a exilté 
la  féodalité , qui  ne  fe  croit  pas  détruite , parce  que  dans 
quelque- uns  on  l’a  privée  de  fes  prérogatives  ; que  cette 
corporation  efl  uniquement  fondée  fur  des  diftinélions  de 
nailFance  ; enfin  que  cette  corporation  eft  étrangère  à notre 
gouvernement  ? 

D’où  il  fuit,  par  une  conféquence  naturelle,  que  les  no- 
bles de  France  qui  iront  pas  renoncé  formellement  ou 
par  le  fait  à leur  noblefie,  font  encore  réellement  affiliés 
à une  corporation  étrangère  qui  fuppofe  des  diihnétions 


de  naifFance  , Se  qu’ils  ont  perdu  l'exercice  des  droits  <fe 
citoyen. 


Que  devez-vous  donc  faire  pour  mettre  à exécution  cette 
difpofition  de  l’article  12  de  notre  cbnfticurion  ? diflinguer 
clairement,  par  une  loi,  ceux  qui  ont  renoncé  formellement 
a leur  nobiefTe  , ou  qui  y ont  renoncé  par  le  fait,  d’avec 
ceux  qui  par  une  aftucienfe  retenue  , ou  par  une  conduite 
équivoque  8c  fouvent  criminelle,  s’étant  réfervé  in  petto 
leurs  qualités  , leurs  titres  & leur  rang  , ont  toujours  mis 
la  République  en  problème,  8c  n’ont  jamais  rien  fait  pour 
la  fonder  ou  la  maintenir  : déclarer  ces  derniers  privés  pour 
toujours  des  droits  de  citoyen  français. 


Quant  a leurs  enfans  j avant  de  leur  accorder  l’exercice  de 
leurs  droits  politiques , vous  en  exigerez  une  garantie  qui 
puilîe  nous  lervir  de  gage  pour  leur  conduite  future.  Cette 
garantie  fera  une  abjuration  de  toute  difHnélion  de  naif- 
fance,  un  ferment  de  foumiffion  formelle  aux  lois  de  l’égalité.. 
Vous  n exigerez  pas  d’eux  ieuls  cette  garantie,  a infi  qu’un 
de  nqs  collègues  vous  I a déjà  propofé  ; car  ce  feroit  leur 
accorder  un  brevet  de  nobleffe  • ce  feroit  introduire  parmi 
les  Français  de  nouvelles  diftinélions  de  nai fiance  : mais 
vous  générali ferez  cette  mefare,  vous  la  rendrez  commune 
a tous  les  citoyens  ; vous  en  ferez  un.  préliminaire,  indifpen- 
lemble  , fans  lequel  on  ne  pourra  voter  dans  les  alfemblées 
primaires,  ni  remplir  aucune  fonéhon  : enfin  vous  ordon- 
nerez de  prêter  le  ferment  de  fou  mi  filon  aux  lois  de  l’égalité  » 
comme  vous  avez  ordonne  de  prêter  le  ferment  de  haine  à 
la  royauté.  Par  ce  moyen  , vous  perpétuerez  dans  toutes  les 
âmes  les  deux  fencimens  qui  fervent  le  plus  efficacement  à 
fonder  êc  à maintenir  les  républiques , la  haine  de  h royauté 
oc  1 amour  de  l’égalité. 


J ai  eut  que  vous  deviez  diftinguer,  par  une  loi,  ceux  qui 
avoienr  renoncé  formellement  à.  leur  nobleffe  , ou  qui  y avoienc 
renoncé  par  le  raicyd’avee  ceux  qui  y étoient  refiés  attachés. 

Ceux-là  ont  renoncé  formellement  à leur  nubldfe,  qui. 
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par  des  aétes  publics  & authentiques  , ont , avant  la  conf- 
titution  de  l’an  b , fait  une  renonciation  expreffe  à toute 
diftinétion  de  naifl'ance. 

Ceux-là  y ont  renoncé  par  le  fait,  qui  ont  combattu  pour 
la  conquête  de  la  liberté , pour  TaffermilTement  du  gouverne- 
ment républicain  , qui  en  ont  foutenu  les  principes  dans 
les  alTemblées  légiflatives , qui  en  onc  fait  exécuter  les  lois 
dans  les  adminiftrations  dont  ils  étoient  membres. 


Tous  les  autres  qui  n’ont  pris  aucune  part  aélive  à la  révo- 
lution, font  des  lâches  ou  des  mal  intentionnés  qui  , plus 
jaloux  d’appartenir  à la  grande  corporation  de  la  noblelTe , 
qu’à  une  allocution  d’hommes  libres , ont  mieux  aimé  reflet 
enfecret  lesefclavesd’un  defpote,que  de  fe  montrer  publique- 
ment les  membres  d’une  République. 

Il  eft  temps  , citoyens  repréfentans , de  porter  enfin  la 
coignée  jufqu’à  la  racine  de  cet  arbre  gigantefque  dont  les 
rameaux  fourcilleux  frappoient  chez  nous  de  fecherelle  & 
de  Hérité  la  terre  qu’ils  couvraient  de  leur  ombte  maltai- 
fanre. 

En  anéantiffant  l’exiftence  politique  de  cette  cafte  enne- 
mie des  hommes  & de  leurs  droits,  vous  anéantirez  les 
prétentions  ôc  les  efpérances  des  plus  chauds  amis  de  la 

royauté.  _ . 

R.appelez-vous  ce  qu’un  profond  politique,  1 îlluure  Mon- 

tefquieu  , a dit  de  la  noblelTe. 

« La  noblelTe  anglaife  , dit-il  , s’enfevelit  avec  Charles  I 
fous  le!  débris  du  trône  : & avant  cela  , lorfque  Rhilippe  U 
fit  entendre  aux  oreilles  des  Français  le  mot  de  liberté  , la 
couronne  ( c’eft-à-dire  l’efclavage  ) fur  toujours  loutenue 
par  certe  noblelTe  qui  tient  à honneur  d’obéir  a un  roi , 
mais  qui  regarde  comme  la  fouveraine  infamie  de  partager 
la  puififance  avec  le  peuple.  » 

Je  propofe  de  fubftituer  à la  réfoiution  qui  vous  eft  pre- 
fentée  la  réfoiution  fuivante  : 
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Le  Confeil , confidérant  qu’il  importe  au  falut  public 
d’interpréter  promptement  , d’une  manière  claire  & pré- 
cife  , la  deuxième  difpolition  de  l’article  12.  de  l’aéte  confti- 
tutionnel  , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo* 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

Tout  individu  faifant  partie  de  la  cafte  ci-devant  noble, 
qui  , par  un  aéte  public  ôc  authentique  , n’a  pas  exprelfé- 
ment  renoncé  à la  noblefte  , ou  qui,  ayant  dix-huit  ans  , 
n a pas  pris  une  part  aélive  en  faveur  de  la  révolution  , n’eft 
point  citoyen  français. 

I I. 

Celui-là  eft  cenfé  avoir  pris  une  part  adive  en  faveur 
de  la  révolution  , qui  a fait  partie  de  la  première  Aftëm- 
ble  légiftative,  de  la  Convention  Sc  du  Corps  îégiflatif  ; qui, 
depuis  la  fondation  de  la  République  Sc  avant  le  premier 
germinal  de  1 an  5 , a rempli  des  fonctions  au  choix  du 
peuple  , a la  nomination  du  direétoire  , ou  a fait  depuis  le 
premier  feptembre  1792  une  ou  placeurs  campagnes  pour 
1 établi llement  de  la  liberté  Ôc  l’affermilfement  de  la  Ré- 
publique. 

I I I. 

Tout  ci-devant  noble  qui  , depuis  la  fondation  de  la 
République  , a pris  ou  prendtfoit  pat  la  fuite  , dans  des  aétes 
publics  , les  qualités  d’ex  - marquis , ex  - baron  , ci-devant 
duc,,  ci-devant  comte  , ou  d’autres  qualités  qui  rappelleraient 
des  diftinélions  de  naiftance  ou  des  titres  fupprimés  , ne 
pourra  , dans  aucun  temps , jouir  de  l’exercice  des  droits  de 
citoyen  fiançais. 
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I V. 

Tout  Français  eft  tenu  , pour  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen , de  faire , en  préfence  de  l’aflfemblée  primaire  de  fon 
canton  , le  ferment  qui  fuit  : 

« J abjure  toutes  qualités  qui  fuppoferoient  des  diftinc- 
» tions  de  nailTance , notamment  celle  qui  eft  connue  en 
5»  Europe  foüs  le  nom  de  nobleffe  héréditaire;  je  renonce 
>5  à tous  les  privilèges  qui  lui  font  attribués  dans  les  pays 
yy  étrangers  6c  je  déclare  réconnoître  l’égalité  civile  & po- 
• Etique  des  citoyens  comme  bafe  edentielle  de  notre 
» gouvernement.  » 

V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  êc  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  meiïager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Vendémiaire  an  VI. 


